Nations Unies 


S/2014/893 



^ Conseil de securite 


Distr. generate 
12 decembre 2014 
Fran£ais 

Original : frangais 


Lettre datee du 9 decembre 2014, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur d’attirer votre attention sur ma lettre datee du 3 janvier 2014 
(S/2014/6), dans laquelle j’informais le President du Conseil de securite des progres 
accomplis par la Commission mixte Cameroun-Nigeria, et sur la reponse de celui-ci, 
en date du 8 janvier 2014 (S/2014/7), dans laquelle il prenait note de mon intention 
de continuer a financer les activites de l’equipe d’appui des Nations Unies a la 
Commission mixte au moyen de ressources prelevees sur le budget ordinaire. Dans 
le meme esprit, je souhaite, par la presente, vous informer des realisations et 
activites les plus recentes de la Commission mixte. 

Comme vous le savez, l’Organisation des Nations Unies a cree la Commission 
mixte afin de faciliter 1’application de 1’arret rendu par la Cour internationale de 
Justice le 10 octobre 2002 concernant le differend frontalier et territorial entre le 
Cameroun et le Nigeria. En usant de mes bons offices et avec le concours du 
Secretariat de l’ONU, je n’ai cesse d’oeuvrer a 1’application de 1’arret de la Cour. 

La Commission mixte a pour mandat d’appuyer la demarcation de la frontiere 
terrestre et le trace de la frontiere maritime, de faciliter le retrait et le transfert de 
juridiction, de regler la situation des populations concernees et de recommander les 
mesures de confiance a prendre. Les progres accomplis a ce jour dans Lapplication 
de Larret de la Cour sont les suivants : retrait du Nigeria et transfert de juridiction 
au Cameroun dans le secteur du lac Tchad (decembre 2003), le long de la frontiere 
terrestre (juillet 2004) et dans la presqu’ile de Bakassi (processus amorce en juin 
2006 et acheve en aout 2008); trace de la frontiere maritime (mai 2007); et fin du 
regime special de transition quinquennal instaure en application de UAccord de 
Greentree, en juin 2006, et plein exercice par le Cameroun de ses droits souverains 
sur la zone de Bakassi (aout 2013). 

La Commission mixte a egalement approuve 1’ensemble des recommandations 
que le Groupe de travail sur la frontiere maritime avait formulees, y compris les 
dispositions relatives a la cooperation transfrontiere concernant les gisements 
d’hydrocarbures situes de part et d’autre de la frontiere maritime (mars 2011). 

Au cours de l’annee 2014, la Commission mixte a continue de faire avancer ce 
processus, notamment en aidant a maintenir le dialogue et la communication entre 
les deux pays. Cependant, la deterioration des conditions de securite dans le nord- 
est du Nigeria a empeche les visites sur le terrain envisagees, en particulier depuis 
que l’etat d’urgence a ete instaure dans les trois etats frontaliers d’Adamawa, de 
Borno et de Yobe du fait des activites terroristes de Boko FL"— A ~~ : 
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parties se sont entendues sur le trace de 1 947 kilometres de la frontiere terrestre, 
dont la longueur totale est estimee a 2 100 kilometres. 

Au cours d’une reunion tenue le 11 octobre 2014 a Yaounde, les chefs des 
delegations du Cameroun et du Nigeria se sont dits convaincus que les activites de 
demarcation restantes pourraient etre achevees sans deployer de nouvelles missions 
a la frontiere, vu que les equipes techniques avaient acquis une connaissance 
coherente et fiable de donnees geographiques et demographiques jugees suffisantes 
pour finaliser leurs travaux. Par consequent, la Commission mixte a adopte de 
nouvelles mesures visant a completer la mise en application de l’arret de la Cour, y 
compris l’usage de methodes cartographiques ne necessitant pas de visites sur le 
terrain, pour evaluer les zones restantes de disaccord de la frontiere terrestre. 

Entre-temps, le bornage de la frontiere s’est poursuivi, 289 bornes ont ete 
construites entre janvier et juin 2014, ce qui porte le nombre total de bornes en place 
a 667. II reste 767 bornes a installer. Durant la reunion des chefs des delegations du 
Cameroun et du Nigeria en octobre 2014 a Yaounde, les parties ont officiellement 
fait part de leur volonte de contribuer au projet d’abornement a travers le fonds 
d’affectation special e et ont egalement convenu d’appeler les donateurs 
internationaux a renforcer leur soutien. D’autres initiatives de collecte de fonds, a 
travers mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et President de la 
Commission mixte, pourraient etre necessaires. 

Tout au long de l’annee 2014, la Commission mixte a mene des initiatives 
visant a renforcer la confiance des populations affectees. Cependant, des ressources 
supplementaires sont necessaires pour mettre en oeuvre les programmes 
transfrontaliers conjoints des equipes de pays des Nations Unies au Cameroun et au 
Nigeria, en particulier ceux en appui aux populations concernees par le processus de 
demarcation. Ces ressources supplementaires permettraient notamment de financer 
des projets a effet rapide pour renforcer la confiance entre les communautes, en 
particulier parmi les femmes et les jeunes dans les zones limitrophes. Au Cameroun, 
quatre projets dans les domaines de la securite alimentaire et du microcredit, de 
l’eau, de l’energie verte et du renforcement des capacites des femmes et des jeunes, 
d’une valeur totale de 6 352 625 dollars, ont ete finalises et soumis pour 
approbation aux organismes de 1’Organisation presents dans le pays. Au Nigeria, le 
programme a ete approuve par le Gouvernement et les devis pour les projets 
selectionnes sont en cours de finalisation. Le President de la Commission mixte 
sollicitera des fonds extrabudgetaires pour mettre en oeuvre les projets visant a 
renforcer la confiance en accord avec les plans-cadres revises des Nations Unies 
pour l’aide au developpement du Cameroun et du Nigeria. 

Le comite cree en fevrier 2014 pour elaborer la declaration sur la delimitation 
de la frontiere terrestre et maritime a tenu deux reunions avec 1’appui actif du 
Bureau des affaires juridiques du Secretariat. Par ailleurs, la Section de la 
cartographie de 1’Organisation s’emploie a etablir des cartes de la declaration sur la 
delimitation de la frontiere, ce qui permettra de produire des cartes a grande echelle. 

Dans l’ensemble, les evaluations des zones de la frontiere qui n’ont pas encore 
fait l’objet d’une evaluation devraient se terminer d’ici a la fin de 2015 ou au debut 
de 2016, selon la disponibilite des parties. En ce qui concerne les points restants, la 
plupart, voire tous, pourraient etre regies pendant la meme periode si les parties font 
preuve de souplesse et adherent a des solutions de compromis. Ceci permettrait a 
son tour d’achever les activites de demarcation, d’etablir les cartes definitives et 
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d’installer les bornes d’ici a la fin de 2016. Cependant, l’essentiel des travaux de 

demarcation ne pourra etre mene a bonne fin que si les parties reussissent a 

s’entendre en temps utile sur les differends qui subsistent. 

Apres le 31 decembre 2014, les activites suivantes devront etre menees pour 
conclure les travaux de la Commission mixte, tel qu’indique ci-dessus : 

a) Achever, au moyen de methodes de teledetection, les activites de 

demarcation et etablir les cartes definitives ainsi que la declaration sur la 

delimitation de la frontiere; 

b) Encourager Installation des bornes terrestres financee par le fonds 
d’affectation speciale pour les activites de demarcation; 

c) Promouvoir la cooperation transfrontaliere, y compris maritime, et les 
controles communs de securite le long de la frontiere terrestre; 

d) Mener a bien les initiatives de renforcement de la confiance aupres des 
populations locales touchees par les activites de demarcation; 

e) Mettre en oeuvre des strategies de retrait en transferant les activites de la 
Commission mixte a la Commission bilaterale mixte ainsi qu’a d’autres structures 
sous-regionales. 

Je tiens a rappeler que, jusqu’en 2003, la Commission mixte a ete entierement 
financee par des fonds extrabudgetaires. Durant la periode allant de 2004 a 2014, 
ses activites ont ete imputees au budget ordinaire de 1’Organisation. Les 
Gouvernements autrichien, bangladais, bresilien, canadien, italien, norvegien, 
pakistanais, suedois et uruguayen lui ont apporte un appui fonctionnel et technique 
en nature (en mettant a sa disposition des militaires et des juristes). Un soutien 
logistique a egalement ete fourni par les Gouvernements camerounais et nigerian, et 
ces deux pays, de meme que le Canada, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord et l’Union europeenne, ont verse des contributions volontaires au 
fonds d’affectation speciale pour les activites de demarcation. 

Comme cela a ete le cas ces dernieres annees, et etant donne l’efficacite de 
l’operation par rapport a son cout et 1’importance des taches qui restent a accomplir 
pour faire progresser 1’execution pacifique de 1’arret rendu par la Cour 
internationale de Justice, j’ai l’intention de demander des ressources a prelever sur 
le budget ordinaire pour le fonctionnement de la Commission mixte du l er janvier au 
31 decembre 2015. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
a 1’attention des membres du Conseil de securite. 


0 Signe ) BAN Ki-moon 
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